
 
Chères/chers collègues et ami(e)s, 

L’année 2026 s’annonce particulièrement intense et 

fructueuse pour notre Société. En septembre, nous tiendrons 

le 15ᵉ Congrès régional européen dans la ville de Ljubljana, 

qui reçoit actuellement des propositions de communications 

jusqu’au 20 février 2026. Le Comité scientifique — composé 

de Jeremias Adams-Prassl, Sophie Robin Olivier, Barbara 

Kresal, ainsi que de nos Vice-présidents Yves Jorens et Grega 

Strban — est en train de finaliser un excellent programme, 

qui sera très prochainement diffusé par le biais de nos 

réseaux sociaux, de notre site internet et de notre lettre 

circulaire. 

Une large participation des Sociétés nationales est attendue 

lors de la réunion du Comité exécutif de l’ISLSSL, qui se 

tiendra le 16 septembre 2026, immédiatement avant 

l’ouverture du Congrès, puisqu’à cette occasion sera élu le 

Président qui dirigera la Société internationale pour la 

période 2027–2030. Nous rappelons aimablement à toutes les 

Sociétés nationales dont les cotisations sont en souffrance 

que celles-ci devront être régularisées afin que leur vote 

puisse être pris en compte. 

La participation de toutes et de tous est également 

essentielle pour l’examen d’une première version de la 

réforme statutaire, qui a été récemment présentée et discutée 

lors de la réunion entre le Bureau exécutif et les Vice-

présidents et qui sera débattue à cette occasion. 

Au mois d’avril, du 15 au 17, se tiendra dans la ville de 

Rio de Janeiro le Séminaire international de droit du travail 



 

comparé, avec la participation confirmée de Takashi Araki, 

Évance Kalulu, Jean-Michel Servais, Juan Pablo Mugnolo, 

Stanley Gacek, Ulla Liukkunen, Augustin Émane, entre autres 

spécialistes de renom. 

De même, du 27 au 29 mai, aura lieu une nouvelle édition du 

Séminaire de Venise, consacrée au thème « For a Global Labour 

Law: Rights, Social Governance and Regulatory Scenarios ». 

Le programme complet figure dans la présente lettre 

circulaire. 

Nous avons déjà reçu un nombre significatif de candidatures 

au Prix annuel de la recherche 2026. Étant donné que la date 

limite de soumission est fixée au 31 juin 2026, nous comptons 

sur la collaboration de toutes les Sociétés nationales pour 

diffuser cette opportunité auprès de leurs membres et 

contacts. 

Nous comptons également sur le soutien de chacune et chacun 

pour renforcer le Groupe des Jeunes Juristes et garantir une 

communication plus fluide et mieux organisée. Dans un message 

récent, les coordinateurs des Jeunes Chercheurs ont demandé 

que chaque Association nationale informe officiellement qui 

sera son représentant. Cette désignation devra être 

communiquée par courrier électronique de confirmation 

adressé à Javier Suárez (jsuarez@bdsasesores.com), avec 

copie à secretarygeneral@islssl.org et president@islssl.org. 

Le groupe prévoit l’organisation d’un événement important au 

mois d’octobre dans la ville de Córdoba, dont le programme 

sera communiqué ultérieurement. 

Étant donné que de nombreuses Sociétés nationales ont connu 

des changements dans leurs organes dirigeants au cours de 

l’année écoulée, nous invitons chacune et chacun à vérifier 

la rubrique correspondante du site internet de la Société 

internationale : 

mailto:jsuarez@bdsasesores.com
mailto:secretarygeneral@islssl.org
mailto:president@islssl.org


 

https://islssl.org/es/comite-ejecutivo/ 

afin de confirmer que les noms des représentants et leurs 

coordonnées respectives sont bien à jour. 

Avec nos cordiales salutations, 

 

Jean-Michel Servais 

Président 

 

Jorge C. Boucinhas Filho 

Secrétaire général 

 

  

https://islssl.org/es/comite-ejecutivo/


 

Prix Annuel de Recherche – 2026 

1. Admissibilité 

Le Prix récompensera le meilleur travail académique en droit 

du travail et de la sécurité sociale, sous réserve des 

conditions suivantes : 

• Le travail doit être une thèse de doctorat soutenue et 

approuvée dans une institution d’enseignement supérieur 

reconnue. 

• Il doit avoir été achevé dans les trois (3) années 

précédant la soumission. 

• Si la thèse est rédigée dans une langue autre que 

l’anglais, le français ou l’espagnol (langues officielles de 

la Société), le candidat doit soumettre soit : 

o un résumé étendu de 15 à 25 pages, ou 

o l’introduction et la conclusion de la thèse, 

traduits dans l’une des langues officielles de la SIDTSS. 

Le non-respect de cette exigence entraînera la 

disqualification du candidat. 

2. Prix 

• Le lauréat recevra une bourse pour ses frais de voyage, 

d’hébergement et d’inscription pour participer au prochain 

Congrès Mondial de la SIDTSS suivant l’annonce du prix. 

• Pour bénéficier du prix, le lauréat doit être membre de la 

société nationale affiliée à la SIDTSS ou être membre 

individuel de la SIDTSS au moment du Congrès. 

• Cette condition peut être levée, à la discrétion du Bureau 

Exécutif de la Société Internationale, lorsque la société 

nationale ne permet pas une adhésion libre ou impose des 

critères excessivement stricts. 

3. Jury et Évaluation 

• Un jury composé de cinq membres sera nommé pour évaluer 

les candidatures. 

• Les membres du Bureau Exécutif ou les Vice-Présidents de 

la SIDTSS ne peuvent pas siéger au jury. 

• Les Présidents d’honneur peuvent y participer. 

• Le jury respectera un équilibre régional et de genre. 

• Les décisions seront prises à la majorité simple et seront 

définitives. 

• Le jury pourra : 



 

o Ne pas attribuer le prix si les travaux ne répondent pas 

aux critères de qualité exigés ; 

o Décerner des mentions honorables à des travaux méritants 

(sans dotation financière). 

4. Processus de Soumission 

• Les candidatures doivent être envoyées à 

duarteasousa@gmail.com, avec copie à 

secretarygeneral@islssl.org et president@islssl.org. 

• Les auteurs doivent joindre une déclaration signée 

attestant leur conformité au présent règlement. 

• Tous les participants recevront un certificat 

reconnaissant leur soumission. 

5. Coordinateur du Prix 

• Le Professeur Duarte Abrunhosa (Association Portugaise de 

Droit du Travail – APODIT) est le Coordinateur Honoraire du 

Prix. 

Ses responsabilités incluent : 

o la réception des candidatures ; 

o la collaboration avec les membres du Bureau pour la 

nomination du jury ; 

o la coordination de la communication et la promotion du 

Prix ; 

o la transmission des candidatures anonymisées au jury ; 

o la consultation du Bureau et des Vice-Présidents sur les 

questions de procédure, si nécessaire. 

6. Dénomination du Prix 

L’édition 2026 du Prix portera le nom de Prix Otto Kahn-

Freund. 

7. Cérémonie de Remise 

• La cérémonie de remise du prix aura lieu lors du Congrès 

Mondial de la SIDTSS 2027 à Mexico. 

• Les lauréats seront invités à présenter leurs travaux et 

à participer à une session de questions-réponses. 

8. Publication 

• Les travaux primés pourront être publiés sur le site web 

de la SIDTSS. 

mailto:duarteasousa@gmail.com
mailto:secretarygeneral@islssl.org
mailto:president@islssl.org


 

• Le Bureau pourra également favoriser leur publication 

académique, seule ou conjointement avec les travaux 

finalistes. 

• Les travaux ayant reçu une mention honorable pourront 

également être proposés à la publication sur recommandation 

du jury. 

9. Date limite :  

30 juin 2026 

 

10. Disposition Finale 

Toute question non expressément prévue dans le présent 

règlement sera résolue conjointement par les membres du 

Bureau de la SIDTSS et le Coordinateur du Prix, après 

consultation des Vice-Présidents. 

Octobre 2025 

 

Jean Michel Servais – Président 

Jorge Boucinhas Filho – Secrétaire Général 

  



 

Actualités des publications : 

Nous souhaitons également profiter de cette occasion pour 

annoncer les ouvrages suivants récemment publiés :

 

Défense et ilustration de l’action internationale: l’exemple 

de l’OIT. Écrit par Jean Michel Servais. 

https://www.editions-harmattan.fr/catalogue/livre/defense-

et-illustration-de-laction-internationale/80374  

 

 

 

 

M. E. Casas Baamonde et al. (dir. de publ.), EU Labour and 

Employment Law, Editorial B.O.E., Madrid, 2026. 

https://lnkd.in/eu_y_tXM 
 

 

 

 

 

https://www.editions-harmattan.fr/catalogue/livre/defense-et-illustration-de-laction-internationale/80374
https://www.editions-harmattan.fr/catalogue/livre/defense-et-illustration-de-laction-internationale/80374


 

 

 

 

Labour Law in Japan, Third Edition. Écrit par Tadashi A. 

Hanami; Fumito Komiya; Ryuchi Yamakawa; Chikako Kani. 

https://law-store.wolterskluwer.com/s/product/labour-law-

in-japan-3e/01tPg00000DqKfyIAF  

 

 

 

Ouvrage en langue arabe. Titre traduit : Droit du travail 

algérien : texte et application conformément à la dernière 

modification de 2023, étayé par la jurisprudence (1989–

2022). 

Écrit par BELBAKI Boumediene. 

https://law-store.wolterskluwer.com/s/product/labour-law-in-japan-3e/01tPg00000DqKfyIAF
https://law-store.wolterskluwer.com/s/product/labour-law-in-japan-3e/01tPg00000DqKfyIAF


 

 

EU Labour Law: A Commentary. Édité par Christina Hiessl.  

https://law-store.wolterskluwer.com/s/product/eu-labour-

law-a-commentary/01tPg00000ASUAKIA5   

https://law-store.wolterskluwer.com/s/product/eu-labour-law-a-commentary/01tPg00000ASUAKIA5
https://law-store.wolterskluwer.com/s/product/eu-labour-law-a-commentary/01tPg00000ASUAKIA5


 

Revues et périodiques académiques : 

Le numéro 32 de la Revista Laborem a été publié. La revue 

est éditée par la Sociedad Peruana de Derecho del Trabajo y 

de la Seguridad Social. 

 

 

https://laborem.spdtss.org.pe/index.php/laborem  

  

https://laborem.spdtss.org.pe/index.php/laborem


 

 



 

 



 

 

 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 



 

 

  



 

Congrès européen ISLSSL XV : LJUBLJANA, 

du 16 au 18 septembre 2026 

Titre : L'Europe sociale sous pression - Défis contemporains 

des législations nationales et européennes du travail et de 

la sécurité sociale 

Comme l’a noté Héraclite, la seule constante dans la vie est 

le changement. Cela s’applique à la vie des individus et des 

sociétés, tant au niveau national qu’européen. Tous sont 

confrontés à de nouvelles formes d'organisation du travail, 

à un rôle modifié des partenaires sociaux, à une 

compréhension plus privée des risques sociaux et aux besoins 

croissants de protection de la sécurité sociale, le tout à 

la lumière des nouvelles technologies et de l’utilisation de 

l’intelligence artificielle. Ainsi, l'objectif du Congrès 

ISLSSL de Ljubljana est de discuter des principes 

fondamentaux du droit du travail et du droit de la sécurité 

sociale, au niveau national et européen, et d’établir dans 

quelle mesure ces principes sont mis sous pression. Si cette 

pression devient trop forte, ils doivent soit s’adapter, 

soit s'effondrer et de nouveaux principes doivent être 

établis. 

Le Congrès ISLSSL de Ljubljana est divisé en trois parties. 

La première concerne les défis du droit du travail individuel 

et les améliorations possibles. Cette partie est divisée en 

six groupes abordant des éléments fondamentaux du droit du 

travail. Le groupe 1 pourrait aborder la subordination et 

les nouvelles formes d'organisation du travail. Les sujets 

abordés pourraient concerner les travailleurs de plateforme 

comme travailleurs subordonnés (pratiques nationales, 

nouvelle directive sur le travail de plateforme, menace de 

l'augmentation du travail précaire), le travail sous la 

direction et la supervision d'un employeur reste-t-il une 

hypothèse valide, la menace de précarisation du travail 

(effets indésirables et possibilités de les surmonter), 

quels sont les éléments (évolutifs) d’une relation de travail 

(en tenant également compte de la recommandation OIT R198 - 

Relations de travail, 2006), etc. 

Le groupe 2 pourrait aborder la numérisation et son impact 

sur les relations de travail. Les sujets abordés pourraient 

concerner la surveillance des travailleurs avec des 

technologies modernes, y compris des appareils portables, le 



 

passage d’une personne subordonnée à une « machine 

subordonnée », la collecte de nombreuses données 

personnelles, la quantification du travail jusqu’à la 

quantification du travailleur, etc. La gestion algorithmique 

a été analysée dans un document récent de l'OCDE (Document 

de travail sur la gestion algorithmique au travail, nouvelles 

preuves issues d'une enquête auprès des employeurs de 

l'OCDE), les lois de l’UE et les dispositions de la Charte 

sociale européenne doivent également être prises en compte. 

L’établissement et la résiliation d’un contrat de travail 

pourraient être influencés par des entretiens virtuels, 

soutenus par l’IA, et la question pourrait être de savoir 

quels critères sont pris en compte, si la décision est prise 

par un humain ou par une IA pour engager ou licencier un 

travailleur, qui porte la responsabilité finale, etc. 

Le groupe 3 pourrait concerner l'existence et la substance 

de la relation de travail. Les questions de devoirs/droits 

fondamentaux découlant d’une relation de travail, c’est-à-

dire l’obligation de travailler et le droit à la rémunération 

pourraient être abordées. Les sujets possibles pourraient 

concerner le temps de travail comme facteur toujours 

pertinent dans les relations de travail (Directive sur le 

temps de travail, distinction stricte entre vie 

professionnelle et vie privée ou combinaison des deux ?, 

d'un côté le télétravail pourrait signifier travailler 

depuis chez soi, les vacances, les week-ends, la combinaison 

du temps de travail et de l’activité indépendante, par 

exemple dans le secteur de la santé, la directive sur 

l’équilibre travail-vie personnelle, la directive sur les 

conditions de travail transparentes et prévisibles, le 

détachement des travailleurs, mais aussi le droit à la 

déconnexion) et la rémunération (Directive sur les salaires 

minimums adéquats – est-elle toujours pertinente ?, salaire 

en espèces ou en avantages, rémunération des fonctionnaires 

et agents publics, ...). De plus, quel degré de droit privé 

et de droit public doit être pris en compte lors de 

l'établissement ou de la résiliation d’un contrat de travail. 

Le groupe 4 pourrait aborder les questions de non-

discrimination. Le principe d’égalité assure la justice dans 

la société et est souvent sous pression. Les sujets abordés 

pourraient concerner l’égalité des sexes (améliorer 

l’équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs des 

entreprises cotées et mesures associées à la directive, 



 

l’écart salarial entre les sexes – est-ce toujours un 

problème), l’âge et d’autres inégalités liées à des 

circonstances personnelles. De plus, les travailleurs non 

migrants et migrants (de l’UE ou de pays tiers, par exemple 

à cause des migrations liées au changement climatique) 

pourraient être traités différemment sur le marché du travail 

national ou européen sans justification raisonnable. 

Le groupe 5 pourrait porter sur la santé et la sécurité au 

travail, un sujet souvent oublié ou traité séparément. Les 

sujets pourraient concerner la santé et la sécurité liées 

aux nouvelles formes d'organisation du travail, les nouveaux 

risques en matière de santé et de sécurité (tels que les 

pandémies, le télétravail, la numérisation et le contrôle 

excessif des travailleurs) et la prestation transfrontalière 

de la santé et sécurité au travail. 

La première partie se terminera par le groupe 6 sur les 

transformations du droit du travail, avec des sujets 

concernant la durabilité sociale dans le cadre des Objectifs 

de développement durable (ODD), l’influence du changement 

climatique sur les relations de travail, les chaînes 

d'approvisionnement mondiales et les responsabilités en 

matière de droit du travail. Une extension du champ 

d’application du droit du travail (dans diverses directions) 

pourrait également être envisagée. 

Le Congrès ISLSSL de Ljubljana se poursuivra avec la deuxième 

partie sur le droit de la sécurité sociale. Le groupe 7 

pourrait ainsi aborder la question des risques sociaux, en 

se basant sur les conclusions du Congrès mondial ISLSSL de 

Rome. Les sujets pourraient concerner l’évolution de la 

compréhension des risques sociaux dans différents pays 

européens (de la solidarité vers plus de responsabilité 

individuelle – pour tous les risques sociaux ?, processus de 

réforme dans une perspective comparative et européenne). De 

plus, la question de savoir si de nouvelles contingences 

dans la vie (comme les catastrophes naturelles) sont devenues 

un nouveau risque social pourrait être discutée. 

Le groupe 8 pourrait explorer l’impact des nouvelles formes 

d'organisation du travail et l'automatisation de la sécurité 

sociale. Les sujets pourraient aborder le télétravail 

transfrontalier dans l'UE et au-delà, la législation 

applicable en matière de sécurité sociale, la limitation de 

la précarité du travail par des mesures de sécurité sociale, 



 

l’importance croissante de la Charte des droits fondamentaux 

de l’UE en matière de sécurité sociale et d’assistance 

sociale, l’automatisation de la sécurité sociale et 

l’influence de l’IA, ainsi que les mesures pour lutter contre 

la précarisation dans la sécurité sociale. 

Le groupe 9 pourrait aborder le champ et la substance de la 

sécurité sociale, dans le cadre de l'universalité et de 

l’adéquation de la sécurité sociale. Les sujets pourraient 

se concentrer sur l’universalité des soins de santé - 

expériences des pays européens (déclaration des Nations 

unies « Couverture universelle de santé : avancer ensemble 

pour construire un monde plus sain », réformes des soins de 

santé sous diverses formes d’accès aux soins de santé, par 

exemple l’accès géographique, en temps utile, économique, 

procédural et informationnel, la gestion des patients vers 

une prestation privée de soins de santé dans les États 

membres et dans les soins transfrontaliers), l'inclusion des 

travailleurs migrants dans la sécurité sociale nationale 

(selon la DUDH, le droit à la sécurité sociale doit être 

assuré à toute personne, en tant que membre de la société – 

qui est cette « personne » et comment doit-on interpréter 

cette notion de manière dynamique), l’adéquation des 

prestations de sécurité sociale et de l’assistance sociale 

(notamment en période de crise, par exemple l'examen ad hoc 

du Comité européen des droits sociaux sur la crise du coût 

de la vie). 

Le groupe 10 concernera la supervision de l’État social / de 

l’État-providence. L'État social en Europe continentale ou 

l'État-providence dans les systèmes juridiques anglo-saxons 

est responsable de l’atténuation des conditions de vie des 

citoyens. Cependant, il peut aussi être trop intrusif et 

même anti-social (et contre-productif). Des exemples 

pourraient concerner des sanctions trop strictes et anti-

liberté de circulation envers les bénéficiaires de 

prestations en Norvège, le soi-disant scandale NAV, dans 

lequel au moins 80 personnes ont été condamnées à tort pour 

fraude à la sécurité sociale, et où au moins 2 400 

bénéficiaires de prestations sociales ont été faussement 

sollicités pour rembourser des paiements en raison d’une 

mauvaise interprétation des règlements de l’EEE par les 

tribunaux et l’administration ; ou le soi-disant scandale 

des allocations de garde d'enfants aux Pays-Bas, où des 

milliers de familles ont été accusées à tort d’avoir fraudé 



 

en demandant des prestations et ont été obligées de 

rembourser intégralement les allocations reçues, ce qui a 

conduit les familles à de graves difficultés financières. La 

question pourrait être de savoir quels mécanismes de contrôle 

doivent être et sont en place. Ils peuvent aller des 

contrôles internes, étatiques (comme les tribunaux sociaux 

et autres, les médiateurs) aux contrôles externes (comme les 

partenaires sociaux, c’est-à-dire les syndicats et les 

organisations d'employeurs, qui peuvent aussi être chargés 

de financer et de gérer les assurances sociales). Au niveau 

international européen, une procédure de plaintes 

collectives devant le Comité européen des droits sociaux 

(selon la Charte sociale européenne) pourrait aussi servir 

d’exemple. 

La troisième partie du Congrès soulignera l’importance du 

droit du travail collectif. La paix sociale est un élément 

essentiel pour la paix en général. Par conséquent, le groupe 

11 se concentrera sur la diversité de la négociation 

collective et des actions collectives. Les sujets abordés 

pourraient concerner l’étendue des conventions collectives 

et leur applicabilité transfrontalière, ainsi que la 

transposition des directives du droit du travail de l'UE par 

les conventions collectives au niveau national, le droit de 

grève en vertu des lois nationales et les décisions 

(divergentes ?) de la CEDH et du CESR, avec une attention 

particulière portée aux spécificités du secteur public et 

aux autres actions collectives en droit national et européen. 

Le groupe 12 approfondira la question de l'information, de 

la consultation et de la codécision, avec des sujets 

concernant les expériences des (conseils) européens de 

travail et des directives de l'UE, les niveaux de 

coopération, de l'information simple à la consultation, 

jusqu’à la codécision, les spécificités pour les 

travailleurs de plateformes, et la comparaison entre les 

pays (également sur un dialogue social plus ou moins étendu). 

Avec le groupe 12, le Congrès ISLSSL de Ljubljana accomplira 

sa mission. Le numéro 12 a une signification particulière 

dans l’existence européenne. Le drapeau européen présente un 

cercle de 12 étoiles dorées, symbolisant les idéaux d'unité, 

de solidarité et d'harmonie parmi les peuples d'Europe. Le 

droit du travail national et européen ainsi que le droit de 

la sécurité sociale doivent contribuer courageusement à ces 

idéaux. 



 

À l’occasion du XVᵉ Congrès européen de l’ISLSSL à Ljubljana 

(16–18 septembre 2026), les participant(e)s sont invité(e)s 

à soumettre des propositions de communications, de 

présentations de posters, ainsi que de présentations 

d’ouvrages ou de revues. 

Toutes les soumissions doivent être effectuées en ligne, au 

moyen du formulaire officiel de soumission. 

Les propositions envoyées par courrier électronique ne 

seront pas acceptées. 

Chaque proposition doit être rédigée en anglais et respecter 

les limites de caractères indiquées dans le formulaire de 

soumission. 

Les langues de travail des séances plénières sont l’anglais, 

le français et l’espagnol, avec interprétation simultanée. 

Les sessions parallèles se dérouleront en anglais et ne 

bénéficieront pas d’interprétation simultanée. Toutefois, en 

cas d’intérêt suffisant, certaines sessions parallèles 

pourront être organisées intégralement en français ou en 

espagnol. 

 

Que soumettre (pour tous les candidat(e)s) 

Chaque proposition — quel que soit le type de présentation 

— doit comprendre les éléments suivants : 

• Nom(s) complet(s) de l’auteur/des auteurs et 

affiliation(s) 

• Titre provisoire 

• Jusqu’à 5 mots-clés 

• Pertinence et caractère innovant (jusqu’à 400 

caractères) 

• Recours à des méthodes scientifiques (jusqu’à 400 

caractères) 

• Principales conclusions et contribution (jusqu’à 1 000 

caractères) 

Tous les candidat(e)s doivent également sélectionner : 

• une partie thématique (1–3), et 



 

• un axe spécifique (1–12) 

sous lesquels ils souhaitent que leur proposition soit 

évaluée. 

La liste et la description de l’ensemble des parties 

thématiques et des axes sont disponibles sur la page About. 

Le Conseil scientifique se réserve le droit d’affecter les 

propositions au panel ou à l’axe le plus approprié, ou de 

les rejeter. 

 

Informations complémentaires 

(pour les présentations d’ouvrages ou de revues uniquement) 

Les propositions de présentation d’ouvrage ou de revue 

doivent également inclure : 

• Maison d’édition 

• Date de publication (MM/AAAA) 

• Numéro ISBN ou ISSN 

 

En cas d’acceptation de la proposition 

Si votre communication, poster, présentation d’ouvrage ou de 

revue est acceptée : 

• Le fichier PowerPoint ou tout autre support de 

présentation devra être transmis au moins deux semaines 

avant l’événement. 

• Les meilleures communications pourront être 

sélectionnées pour publication dans un ouvrage 

scientifique, la décision finale étant prise après le 

Congrès. 

• Toutes les présentations devront être effectuées en 

présentiel. 

Les auteurs des propositions acceptées (un présentateur par 

soumission) bénéficieront d’un tarif réduit d’inscription au 

Congrès. 

Un code de réduction sera communiqué lors de l’acceptation. 

Les frais de transport, d’hébergement et autres dépenses 

connexes restent à la charge des participant(e)s. 



 

 

Dates clés 

• Date limite de soumission des propositions : 20 février 

2026 

• Notification d’acceptation : 31 mars 2026 

• Inscription et paiement des frais du/de la 

présentateur(trice) : 30 avril 2026 

Call for Papers - Labor law congress 

  

https://www.laborlawcongress2026.org/call-for-papers/


 

 

XVIII ENCUENTRO INTERNACIONAL DE ABOGADOS LABORALISTAS Y 

DEL MOVIMIENTO SINDICAL 

“EL DERECHO DEL TRABAJO QUE SE NECESITA. LA PROTECCIÓN DE 

LOS DERECHOS FUNDAMENTALES DE TRABAJADORES Y 

TRABAJADORAS Y LA INCLUSIÓN SOCIAL, COMO PARADIGMAS 

JURÍDICOS”. 

18 al 20 de marzo de 2026 

Palacio de las Convenciones de la Habana 

La convocatoria se dirige a abogados, jueces, procuradores, profesores, asesores, 

investigadores de diferentes especialidades, representantes de organizaciones sindicales, 

así como a otros especialistas interesados en las temáticas vinculadas al mundo del trabajo 

y la seguridad social, con el objetivo de reflexionar y profundizar sobre los cambios 

ocurridos en el continente y para generar la mejor doctrina y defender y fortalecer el 

derecho al trabajo en las circunstancias actuales.   

PRINCIPALES EJES TEMATICOS 

1. Las reformas constitucionales y legislativas y su impacto en los escenarios de 

trabajo. 

2. El Derecho a la inclusión social como paradigma ante los nuevos escenarios. 

3. EL Derecho del Trabajo del siglo XXI, su naturaleza, su formulación. 

4. Experiencias en la articulación de acciones en la defensa del Derecho del Trabajo. 

La Carta Sociolaboral Latinoamericana. 

5. La clase trabajadora, el movimiento sindical, las amenazas a la Libertad Sindical 

y a la negociación colectiva y al derecho al trabajo en el siglo XXI. 

6. El derecho a la información y la participación de los trabajadores en la gestión 

empresarial 

7. La Seguridad y salud en el trabajo y prevención de riesgos laborales como 

principio y derecho fundamental. 

8. El trabajador autónomo y de las cooperativas de producción y servicios, nuevos 

sujetos laborales, su protección. 

9. Los trabajadores migrantes y la defensa de sus derechos humanos. 

10. Acoso, violencia en el trabajo, las cuestiones de género en los procesos de trabajo, 

la trata y el tráfico de personas en los escenarios laborales, el convenio 190 de la 

OIT 

11. Solución de conflictos en materia de trabajo y seguridad social. 



 

12. La protección a la maternidad y a la paternidad en los nuevos escenarios. 

13. Las denominadas formas “atípicas” de trabajo, el teletrabajo, el trabajo a distancia, 

el trabajo en plataformas. 

14. La inteligencia artificial y las relaciones de trabajo. 

Los debates se desarrollarán mediante, conferencias magistrales, ponencias, paneles, 

talleres y exposiciones de ponencias libres. Se prevé habilitar varias salas para garantizar 

amplitud en los debates de las mesas y paneles. Los expositores tendrán hasta 20 minutos 

para presentar sus ponencias. 

Los trabajos deben ser enviados al Comité Organizador antes del primero de marzo de 

2026, acompañados de un resumen de una cuartilla, precisando título del trabajo, nombres 

y apellidos del autor o autores y país, preferiblemente a través de los correos electrónicos 

indicados en la convocatoria.   

Los expositores de Conferencias Magistrales serán designados por el Comité Organizador 

y de entre las ponencias presentadas se escogerán las que se expondrán en los paneles y 

talleres.   

Los idiomas oficiales serán el español y el inglés, con la posibilidad de analizar 

casuísticamente otras alternativas para solicitudes específicas de traducción, en 

dependencia de la cantidad de participantes.   

SOLICITUDES DE INSCRIPCIÓN 

Las solicitudes de inscripción se formularán al Comité Organizador al correo electrónico 

eventos@unjc.cu, con copia al correo ferriol_2005@yahoo.es,  con antelación al 28 de 

febrero de 2026 

Si se contacta con las agencias de cada país vinculadas a los viajes a Cuba, se podrán 

obtener paquetes turísticos que incluyan alojamiento con desayuno, traslados: aeropuerto 

– hotel -aeropuerto y servicio de guía.     

El Comité Organizador le estará muy agradecido a toda institución, agencia, medio de 

prensa o persona que publiquen esta convocatoria y la divulguen en universidades, 

entidades jurídicas, tribunales, colegios de abogados, sindicatos, bufetes especializados y 

otros que tengan vinculación con el Derecho del Trabajo, la Seguridad Social y el trabajo 

de los sindicatos en defensa de los trabajadores.  

DATOS PARA LA SOLICITUD DE INSCRIPCIÓN 

1.        Nombre y Apellidos 

2.        País 

3.        Dirección, teléfono, correo electrónico,  

4.        Especialidad.  

mailto:eventos@unjc.cu
mailto:ferriol_2005@yahoo.es


 

5.        Categoría: Delegado____, Estudiante_____, Acompañante______. 

6.        ¿Va a presentar ponencia?     Si________    No________ 

7.        Título de la ponencia 

8.         ¿Cede el derecho a publicarla?       Si________    No________ 

9.        Fecha, vía (aeropuerto y vuelo) y hora de llegada a Cuba  

Las personas de contacto en Cuba, a los efectos de enviar las solicitudes de 

inscripción serán:    

Ms C. Guillermo Ferriol Molina, Presidente Sociedad Cubana de Derecho del 

Trabajo y Seguridad Social y Secretario General de la ALAL Email: 

ferriol_2005@yahoo.es,Telf: (537) 832 6209 // 832 6513 – 14 // 832 7562, Cel  (53) 

53947922    

Ms C. Antonio Raudilio Martín Sánchez, Miembro del Comité Ejecutivo de la AAJ -

E. mail: //  antonio.martin@infomed.sld.cu  Telf: (537) 832 6209 // 832 6513 – 14 // 832 

7562     

Msc. Georgina Cambet Torres, Vicepresidenta de la sociedad cubana de derecho del 

trabajo y de seguridad social email: georgina.cambet@lha.onbc.cu Telf: (537) 832 6209 

// 832 6513 – 14 // 832 7562 

Ms C. Lydia Guevara Ramírez, Miembro de la Directiva de la Sociedad Cubana de 

Derecho del trabajo y Seguridad Social, Secretaria de la Mujer de la ALAL. E. 

mail:  lguevara46@gmail.com,  Telf. : Cel: (53) 5 2418629 
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Actualités des Jeunes Chercheurs 

Le lundi 20 octobre dernier s’est tenue la première réunion 

mondiale de coordination des Jeunes Juristes de la Société 

internationale de droit du travail et de la sécurité sociale, 

sous la coordination de Javier Suárez. La réunion a réuni 

des représentant(e)s de l’Espagne, de la République 

dominicaine, de l’Italie, du Portugal, de la Pologne, de 

l’Allemagne, de la Colombie, du Pérou, du Paraguay, de 

l’Argentine, du Chili et de l’Uruguay.  

 

 

  

La réunion a été consacrée au lancement de l’élaboration 

des règles applicables au groupe des Jeunes Juristes, dans 

le but d’en définir la structure, les mécanismes de 

participation ainsi que les liens avec les sections 

nationales. Il a également été convenu qu’un calendrier de 

travail destiné à faire avancer la rédaction de ce document 

serait arrêté lors d’une prochaine réunion. 

À cet égard, il a été décidé que trois pays européens y 

participeraient, désignés en interne par la région elle-

même, et que, pour l’Amérique latine, le comité de 

rédaction serait composé du Pérou, de l’Uruguay et de 

l’Argentine, sous la coordination de Javier Suárez, de la 

République dominicaine. 



 

Afin de consolider le groupe des Jeunes Juristes et 

d’assurer une communication plus fluide et mieux organisée, 

les coordinateurs de la section des Jeunes Juristes 

demanderont à chaque Association nationale d’indiquer 

officiellement la personne qui exercera les fonctions de 

représentant(e) des Jeunes Juristes. Cette désignation 

devra être communiquée par courrier électronique de 

confirmation adressé à Javier Suárez 

(jsuarez@bdsasesores.com), avec copie à 

secretarygeneral@islssl.org 

 

 

  



 

IIᵉ Congrès mondial de la Section des Jeunes Juristes 

« Le droit du travail et de la sécurité sociale à l’ère 

numérique : défis de la mondialisation et de l’automatisation 

» 

Ville hôte proposée : Córdoba, Argentine – octobre 2026 

La Délégation argentine des Jeunes Juristes, affiliée à la 

Société internationale de droit du travail et de la sécurité 

sociale (ISLSSL), propose d’accueillir le IIᵉ Congrès 

mondial dans la ville de Córdoba, cité historique et 

universitaire, avec le soutien institutionnel de la Faculté 

de droit de l’Université nationale de Córdoba (UNC) et de 

l’Association argentine de droit du travail et de la sécurité 

sociale (AADTySS). 

Objectifs 

Le Congrès vise à promouvoir une réflexion sur les défis 

auxquels sont confrontés le droit du travail et le droit de 

la sécurité sociale à l’ère numérique, en encourageant la 

participation comparative de jeunes juristes issus de 

différentes régions du monde, au moyen d’une approche 

interdisciplinaire, technologique et interactive. 

Lieu et logistique 

L’événement se tiendrait à la Faculté de droit et au Centre 

culturel de l’UNC, tous deux situés dans le centre historique 

de Córdoba et disposant d’auditoriums entièrement équipés 

pour des séances plénières et des ateliers simultanés. La 

ville bénéficie d’une excellente connectivité aérienne, 

d’une offre variée d’hébergements et d’une vie culturelle 

dynamique. 

Date et structure 

Date envisagée : octobre 2026 (du jeudi au samedi). 

Le programme comprendra des panels thématiques consacrés à 

l’intelligence artificielle, aux conditions de travail, à la 

sécurité sociale, aux questions de genre, à l’emploi vert et 

à la précarité du travail, ainsi que des réunions de 

coordination internationale, des activités culturelles et un 

concours de communications. 

Activités complémentaires 



 

• Réunion exécutive de la Section mondiale des Jeunes 

Juristes 

• Concours de communications destiné aux jeunes 

chercheurs 

• Activités culturelles et diffusions en direct (podcast 

ou streaming) 

Communication et diffusion 

Une stratégie de communication numérique sera mise en œuvre 

via les réseaux sociaux et le site internet du Congrès, avec 

des contenus multilingues (espagnol, anglais et portugais). 

La diffusion s’effectuera par l’intermédiaire de médias 

académiques, d’universités et d’organisations 

internationales. 

Participation 

Le Congrès s’adresse aux étudiant(e)s, professionnel(le)s, 

organisations syndicales, universités et institutions 

publiques. 

Frais d’inscription estimés : 220 USD, avec la possibilité 

de tarifs réduits grâce à des parrainages. 

Résultats attendus 

Publication des actes du Congrès, diffusion audiovisuelle 

des activités et renforcement du réseau mondial des jeunes 

juristes. 

Expérience organisationnelle 

La Délégation argentine dispose d’une vaste expérience dans 

l’organisation d’événements académiques, de conférences et 

de publications, notamment la conférence « Labour Journey » 

(2024), le podcast Labour Law Today, ainsi que des bulletins 

d’information et des projets académiques à l’échelle 

fédérale. 

 

 


